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                              9 juin 2026 

 

NOTE CPME SUR LES AIDES AUX ENTREPRISES 

 

 
Synthèse de nos positions : 
 

• Clarifier le périmètre des aides aux entreprises en s’appuyant sur la définition 
européenne de l’article 107 du TFUE : « une aide publique doit correspondre à un 
avantage économique sélectif susceptible de fausser la concurrence ». 

• Ne pas assimiler à des “aides” des dispositifs de portée générale, comme les 
allègements de cotisations sur les bas salaires, qui relèvent d’un barème général de 
prélèvements sociaux et soutiennent d’abord l’emploi. 

• Distinguer les véritables aides aux entreprises des dispositifs qui bénéficient aussi 
aux salariés, aux consommateurs, aux territoires ou à l’intérêt général, afin d’éviter 
une lecture biaisée du débat public. 

• Reconnaître le rôle économique essentiel de certains dispositifs publics tout en 
améliorant leur pilotage, car ils soutiennent l’emploi, l’apprentissage, l’innovation, la 
transition écologique, la cohésion territoriale, la souveraineté économique et la 
résilience face aux crises. Leur évaluation doit être utile, opérationnelle et partagée 
avec les représentants des entreprises. 

• Refuser une sur-conditionnalité qui fragiliserait l’accès aux dispositifs, notamment 
pour les TPE-PME. Les aides publiques comportent déjà de nombreuses conditions ex 
ante et ex post ; l’enjeu doit être de simplifier, clarifier et stabiliser les dispositifs, non 
d’ajouter de nouvelles contraintes administratives. 

 
 
 
 
UN POINT DE DEPART FAISANT CONSENSUS SUR LES INTERVENTIONS ECONOMIQUES 
PUBLIQUES 
 
Toutes les parties prenantes semblent s’accorder sur un point essentiel : les interventions 
économiques publiques constituent un levier indispensable pour accompagner l’activité économique, 
l’emploi, l’innovation ou encore les transitions environnementales. 
 
Toutefois, la CPME estime que l’utilisation du terme générique d’« aides aux entreprises » peut 
contribuer, dans le débat public, à une perception biaisée de dispositifs pourtant très différents dans 
leur nature et leurs objectifs. 
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La plupart des mécanismes qualifiés par certains d’« aides » relèvent en réalité de logiques de 
correction destinées à rétablir des conditions de concurrence équilibrées, à accompagner des 
transitions ou bien à déployer des politiques publiques votées démocratiquement. 
 
Par ailleurs, certains dispositifs -que certains font entrer dans ce qualificatif - bénéficient plus 
largement à l’emploi, aux salariés, aux consommateurs ou à l’intérêt général, les entreprises n’en étant 
pas toujours les principales bénéficiaires. 
 
 

UN PREALABLE INDISPENSABLE : S’ACCORDER SUR UNE DEFINITION CLAIRE DES AIDES 
 
L’absence de définition stabilisée et la diversité des dispositifs concernés alimentent aujourd’hui une 
confusion dans le débat public, au risque d’entretenir une perception partielle ou biaisée des soutiens 
publics aux entreprises. 
 
Le débat actuel est largement biaisé par l’absence de définition partagée des aides aux entreprises. 
 
Les écarts de chiffrage sont majeurs, allant de 45 à 211 milliards d’euros selon les périmètres retenus 
: 

- 211 Md€ (Sénat), 
- 112 Md€ (Haut-commissariat à la stratégie et au plan), 
- 105 Md€ (IGF), 
- 45 Md€ selon la définition européenne. 

 
Ces divergences traduisent une hétérogénéité des approches et empêchent toute analyse fiable. 
 
Considérer, par exemple, comme des « aides aux entreprises » les allègements de charges sur les bas 
salaires est plus que réducteur. Quoi qu’il en soit, il faut aussi tenir compte de l’utilité et de l’efficacité 
de certaines dépenses. Ainsi supprimer les allègements de charges se traduirait par la disparition de 
900 000 emplois, et les coûts supplémentaires se répercuteraient automatiquement sur le prix de 
vente au consommateur final. D’une manière générale, le mécanisme considéré ne peut être assimilé 
à une « aide aux entreprises » dès lors qu'il repose sur des règles générales et objectives applicables à 
l'ensemble des employeurs concernés.  
En effet, les allégements de cotisations patronales sont déterminés selon un barème progressif en 
fonction du niveau de rémunération. Ce type de modulation relève d'une logique générale de calcul 
des prélèvements sociaux et ne confère pas, en tant que tel, un avantage sélectif à certaines 
entreprises. Par analogie, la progressivité du barème de l'impôt sur le revenu n'est pas considérée 
comme une aide accordée aux contribuables situés dans les tranches les plus basses ; elle constitue 
simplement une modalité de détermination de l'impôt. De la même manière, le fait que certaines 
cotisations patronales soient réduites ou s'éteignent progressivement selon le niveau de rémunération 
résulte de l'application d'un barème général et non de l'octroi d'un avantage particulier à une catégorie 
d'entreprises. Le droit ne permettant d’avoir des niveaux de cotisations modulés qu’en fonction des 
tranches définies par le plafond de la sécurité sociale, le système d’allégements de charge a permis 
d’avoir une gestion plus fine de l’évolution du coût du travail. 
Dès lors, ces allégements ne sauraient être regardés comme une aide aux entreprises mais comme 
l'application normale des règles de calcul des cotisations sociales prévues par le législateur. 
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De même, peut-on dire que les taux réduit de TVA sont des aides aux entreprises ou des aides aux 
consommateurs ? Il est impossible de trancher, il est donc préférable de conclure que tout dispositif 
qui bénéficie à la fois aux entreprises mais aussi aux consommateurs ou aux salariés ne soit pas pris en 
compte. 
 
Par ailleurs, on le rappelle : Une partie des dispositifs qualifiés d’« aides » constitue en réalité des 
mécanismes de correction économique visant à compenser les écarts de compétitivité auxquels les 
entreprises françaises sont confrontées. 
 
Pour la CPME, la définition des aides aux entreprises doit reposer sur un cadre partagé permettant des 
comparaisons objectives au niveau européen. La CPME rappelle ainsi qu’il existe déjà une définition 
européenne solide, issue de l’article 107 du TFUE : une aide correspond à une intervention publique 
conférant un avantage économique sélectif susceptible de fausser la concurrence. 
 
Cette définition présente plusieurs atouts majeurs : elle constitue un cadre juridique reconnu, une 
base de comparaison entre États membres et un outil structuré d’évaluation. 
 
C’est pourquoi, la CPME s’oriente vers cette définition afin d’avoir un socle commun avec nos 
partenaires.  
 
Ainsi, des extensions de périmètres peuvent naturellement être envisagées, à condition qu’elles soient 
clairement identifiées et présentées de manière transparente, afin d’enrichir l’analyse sans nuire à la 
comparabilité des données, notamment au niveau européen. 
 
 
 

DES AIDES ESSENTIELLES QUI REPONDENT GENERALEMENT A PLUSIEURS OBJECTIFS  
 
Certains dispositifs, au-delà du soutien apporté aux entreprises, répondent également à des objectifs 
plus larges en matière d’emploi, de pouvoir d’achat, de cohésion territoriale ou de transition 
économique… 
 
Ces aides ne sont pas des « cadeaux » mais des instruments de politique publique, elles compensent 
nos coûts de structure élevés, financent l'innovation, maintiennent l'emploi et préservent la 
souveraineté économique de la France face aux blocs américain et chinois notamment. 
 
Par ailleurs, il convient de rappeler qu’une aide publique répond généralement à plusieurs objectifs 
simultanément. Une première cartographie a été proposée lors de nos échanges autour de 7 grands 
objectifs de politique publique : emploi-compétences, compétitivité, innovation et R&D, transition 
écologique, cohésion territoriale, cohésion sociale et compensation des services publics. 
 
En pratique, une même aide poursuit souvent plusieurs finalités à la fois. Par exemple, les exonérations 
fiscales applicables aux activités économiques implantées dans les quartiers prioritaires (article 42 de 
la loi de finances pour 2026) visent à la fois à améliorer l’accès aux services de proximité, renforcer 
l’attractivité des territoires concernés, renforcer la cohésion sociale et soutenir le développement 
économique local ainsi que l’emploi. 
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ALLEGER SANS FRAGILISER : UN EQUILIBRE A TROUVER  
 
Avec des prélèvements obligatoires atteignant 43,6 % du PIB en 2025, la France demeure l’un des pays 
les plus taxés d’Europe. Cette pression pèse particulièrement sur les entreprises, à travers le coût du 
travail, les cotisations sociales et les impôts de production. 
 
Dans le même temps, la dépense publique poursuit sa progression pour atteindre 57,2 % du PIB, 
révélant les difficultés persistantes de maîtrise des finances publiques. 
 
La réduction du déficit public observée en 2025 repose d’ailleurs principalement sur des hausses 
d’impôts et de taxes. Dans son avis du 23 avril 2026, le Haut Conseil des finances publiques rappelle 
ainsi que « la réduction du déficit en 2025 est due aux mesures de hausse des prélèvements obligatoires 
». 
 
Les comparaisons européennes montrent également que derrière des niveaux de prélèvements 
proches se cachent des choix économiques différents. Si la France et le Danemark affichent tous deux 
une forte pression fiscale, celle-ci repose en France davantage sur les entreprises, notamment 
indépendamment de leur rentabilité, tandis que le modèle danois fait davantage contribuer les 
ménages et taxe plus directement les bénéfices. 
 
Ces éléments rappellent qu’il est difficile d’analyser les aides aux entreprises de manière isolée. Elles 
s’inscrivent dans un équilibre économique global où la fiscalité pesant sur l’appareil productif demeure 
particulièrement élevée. Dans ce contexte, les aides constituent aussi un outil de compétitivité, 
d’investissement et de maintien de l’activité économique sur le territoire. 
 
 

UN BESOIN PARTAGE : MIEUX EVALUER ET MIEUX PILOTER LES AIDES 
 
La CPME ne s’oppose pas à un suivi et à une évaluation plus structurée des dispositifs publics de soutien 
à l’économie. 
 
Aujourd’hui, les dispositifs demeurent parfois peu lisibles : articulation entre les différents acteurs 
publics (État, collectivités, opérateurs ou agences) mais aussi difficulté à disposer d’évaluations à la 
fois globales et suffisamment fines (pour mesurer précisément leurs effets économiques sur un 
typologie ou autres). 
 
Dans ce contexte, la CPME soutient : 

• une meilleure lisibilité des dispositifs et des acteurs ;  
• un pilotage plus cohérent associant les PME ;  
• une évaluation opérationnelle.  

 
Cette démarche doit toutefois s’inscrire dans une logique de simplification et de stabilité, sans créer 
de nouvelles contraintes administratives pour les entreprises. 
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L’enjeu n’est pas de multiplier les rapports ou les évaluations, mais de mieux exploiter les travaux 
existants, de renforcer l’accès aux données utiles (et leurs exploitations) et de mettre en place un suivi 
dans la durée permettant d’apprécier réellement les effets des dispositifs (programme pluriannuel car 
certaines mesures nécessitent un temps d’application suffisant avant que leurs effets puissent être 
clairement observés). 
 
La CPME considère également que toute réflexion sur la gouvernance ou l’évaluation de ces 
mécanismes doit associer les représentants des entreprises, afin de garantir une approche ancrée dans 
la réalité économique. 
 
Enfin, la mise en place d’un « test PME », portée de longue date par la CPME, constitue une piste 
essentielle pour mesurer de manière systématique l’impact des politiques publiques sur les petites et 
moyennes entreprises. 
 
 

UNE CONDITIONNALITE DEJA PRESENTE, QUI NE DOIT PAS ETRE EXCESSIVE AU RISQUE DE 
RENDRE LES AIDES INOPERANTES : 

La France se caractérise déjà par des conditionnalités associées aux aides publiques. Celles-ci 
interviennent à plusieurs niveaux : 

• ex ante, via des critères d’éligibilité (taille de l’entreprise, chiffre d’affaires, nature des 
dépenses, absence de licenciements, etc.) ;  

• ex post, via des engagements à respecter dans la durée (emploi, investissement, transition 
écologique, etc.). 

Contrairement à une idée répandue, il n’existe pas d’aides « automatiques » : tout dispositif suppose 
un ciblage précis et /ou une instruction par l’administration.  

Par ailleurs, de nombreux dispositifs sont déjà directement conditionnés à leur objectif, comme l’aide 
à l’apprentissage (liée à l’embauche d’un apprenti) ou les allègements de charges (liés à l’emploi). 
 
Pour illustrer ce point, on peut prendre l’exemple de la fiscalité applicable aux activités économiques 

implantées dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville. 

Ces mécanismes ne constituent pas des soutiens sans contrepartie : ils sont conditionnés à des 
engagements territoriaux précis. Ainsi, l’exonération d’impôt sur les bénéfices peut être remise en 
cause lorsqu’une entreprise cesse volontairement son activité dans un quartier prioritaire afin de la 
délocaliser hors de ces territoires, moins de cinq ans après avoir bénéficié pour la dernière fois du 
dispositif. 
 
Cet exemple montre que ces dispositifs répondent non pas à un seul objectif mais à plusieurs politiques 
publiques clairement identifiées, en contrepartie d’engagements concrets en matière d’ancrage 
territorial et de maintien de l’activité économique locale. 
 
Il convient donc d’être vigilant, car le risque réside dans un empilement de nouvelles contraintes, qui 
pourrait : 
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- complexifier l’accès aux dispositifs ; 
- pénaliser les PME ; 
- et, in fine, rendre certains accompagnements inopérants. 

La CPME estime donc que les conditionnalités existent déjà et elle n’est donc pas favorable à une sur-
conditionnalité qui alourdirait les procédures, détournerait les dispositifs de soutien de leur objectif 
initial, sans améliorer l’efficacité économique. 

L’enjeu doit porter prioritairement sur la clarification et la simplification des dispositifs, plutôt que sur 
un durcissement supplémentaire des règles. 

 

Pour les PME, l’enjeu central n’est pas le volume des aides mais leur accessibilité, leur lisibilité et 
leur stabilité. La priorité doit être donnée à la simplification, à la clarification et à la sécurisation des 
dispositifs existants. 
Concernant la définition des aides, la confédération souhaite se baser sur la définition européenne 
de l’article107 du TFUE. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


